
0123
MARDI 7 FÉVRIER 2017 DÉBATS & ANALYSES | 19

¶
Pascal Jan 
est professeur 
de droit 
constitutionnel 
à Sciences Po 
Bordeaux

Le traitement du « Penelopegate » 
menace la démocratie

Par PASCAL JAN

L’ emballement médiatique et
politique du « Penelopegate »
est une réalité. Si les faits re­

latés par la presse sont avérés sur le
volet « assistante parlementaire », 
chacun peut les condamner morale­
ment, ou pas. Mais, juridiquement,
cette affaire bafoue plusieurs prin­
cipes juridiques, de rang constitu­
tionnel, sans que personne ne s’en 
émeuve véritablement. C’est grave.

Le plus évident, c’est la présomp­
tion d’innocence. Ce n’est pas la pre­
mière fois qu’un responsable politi­
que est accusé et condamné par le 
tribunal de l’opinion. Ce ne sera mal­
heureusement pas la dernière fois.

DÉFLAGRATION POLITIQUE
Le plus inquiétant, c’est de constater
à quel point le principe de sépara­
tion des pouvoirs au fondement de 
tout régime politique pluraliste est
malmené. L’autonomie des assem­
blées parlementaires est un principe
constitutionnel. Que des officiers de
police judiciaire, sur décision du par­
quet financier, viennent perquisi­
tionner au Palais­Bourbon soulève 
une objection sérieuse. Ce n’est pas
la première fois qu’une telle intru­
sion s’opère sur autorisation du pré­
sident d’une assemblée parlemen­
taire. Ces précédents qui peuvent
s’expliquer par la recherche de docu­
ments en possession d’un parle­
mentaire relatifs à des actes illégaux
et le refus d’entraver le bon fonc­

tionnement de la justice ne justi­
fient pas leur application en l’espèce.

Au cas présent, il s’agissait de com­
muniquer un document détenu par 
l’administration parlementaire. La
recherche du contrat de travail d’un
assistant parlementaire ne saurait, 
en effet, motiver une telle intrusion
de la justice au sein de l’institution
parlementaire pour connaître des
relations entre le parlementaire et 
son collaborateur.

Moralement, l’opinion peut légiti­
mement être choquée par les som­
mes (brutes) et brutalement annon­
cées ou par l’emploi par un parlemen­
taire d’un membre de sa famille. Mais
cette situation est légale. La condam­
nation morale épouse aujourd’hui
une demande de transparence, ap­
parue très récemment seulement. Il
est loisible au législateur ou aux as­
semblées parlementaires elles­mê­
mes de s’aligner sur l’organisation
des Parlements de l’Europe du Nord,
pour ne citer qu’eux.

Que ces autorités agissent alors en
conséquence pour l’avenir. Mais
condamner rétrospectivement n’a
aucun sens, sauf à s’insurger contre
un système toléré publiquement : les
assistants parlementaires n’exercent
pas leurs missions dans le secret. Si 
la presse voulait dénoncer des ano­
malies ou des anormalités, il lui était
loisible de le faire depuis non pas des
années mais des décennies !

Enfin et surtout, cette affaire pose
la question de l’interférence de la
justice dans le cours d’une élection
démocratique. On peut politique­
ment critiquer cette interférence,
même si rien ne fait obstacle à
l’ouverture d’une enquête en pé­
riode électorale. L’absence d’un can­
didat relevant d’une ou plusieurs 
formations politiques représentées 
à l’Assemblée nationale et au Sénat 
dans la compétition présidentielle 
est impensable, quoi qu’on pense du
candidat concerné.

L’article 7 de la Constitution – un
peu oublié – fournit une solution,
mais seulement dans l’hypothèse
où M. Fillon démissionne après le 
10 mars : « Si, dans les sept jours pré­
cédant la date limite du dépôt des
présentations de candidatures, une
des personnes ayant, moins de trente
jours avant cette date, annoncé

publiquement sa décision d’être can­
didate décède ou se trouve empê­
chée, le Conseil constitutionnel peut
décider de reporter l’élection/Si,
avant le premier tour, un des candi­
dats décède ou se trouve empêché,
le Conseil constitutionnel prononce
le report de l’élection. » Ainsi, si le
scénario de l’abandon de M. Fillon
entre le 10 et le 17 mars (date limite
de dépôt des parrainages) ébauché
par certains devait se réaliser, on ne
doute pas que le Conseil constitu­
tionnel interpréterait largement le
terme « empêché » pour l’appliquer
en l’espèce et reporterait l’élection 
le temps pour les partis de la droite
et du centre de désigner son candi­
dat et de récolter les 500 parraina­
ges indispensables pour participer à
la compétition électorale.

L’ABSURDITÉ DES PRIMAIRES
A défaut, le Conseil constitutionnel 
participerait à une déflagration poli­
tique et institutionnelle alors même 
que la Constitution le sollicite pour 
apprécier, dans un tout autre con­
texte il est vrai, le fonctionnement
régulier des institutions (art. 16). 
Resterait à régler la date de la nou­
velle élection et la question du dépla­
cement éventuel des élections légis­
latives, politiquement délicat mais
techniquement envisageable.

Plus fondamentalement, le « Pene­
lopegate » montre les limites et l’ab­
surdité des primaires. Outre la per­
sonnalisation excessive de l’élection 
présidentielle, ce système présenté 
comme un progrès pour la démocra­
tie ne fait que fragiliser un candidat
sélectionné par une petite minorité
du corps électoral et associé à un
projet politique. Un projet est une 
œuvre collective pensée par une for­
mation politique qui choisit en son 
sein celui ou celle qui le portera. Que
cette personne en soit empêchée,
une autre peut l’incarner.

Pour en finir avec les primaires et
ses dérives inévitables et dangereu­
ses pour les institutions sans pour
autant remettre en cause le statut et
les fonctions du chef de l’Etat ou
prôner une fumeuse VIe République,
la seule solution est l’organisation
des élections législatives avant
l’élection présidentielle.

On reste dans la logique première de
la Ve République : protéger un projet et
non les responsables politiques sur le­
quel se prononce le peuple. Le proces­
sus démocratique de désignation des 
représentants de la nation retrouvera 
alors naturellement sa sérénité, la­
quelle est la condition pour empêcher
toute aventure extrémiste. 

Cessons de faire de la 
politique un métier à vie !
Pour rafraîchir, assainir et moderniser 
l’exercice du pouvoir, limitons le mandat 
parlementaire à trois législatures successives

Par ANNE­SOPHIE BEAUVAIS

F rançois Fillon est peut­être
innocent de ce qu’on lui re­
proche – ou peut­être pas –,

mais il est certainement blâmable 
d’une chose, à l’instar d’autres 
responsables politiques, arrivés, 
comme lui, au plan national et 
ayant le projet de gouverner la 
France : il n’est jamais sorti de la vie 
politique pour aller respirer un 
autre air. Si l’on cessait de permettre
à nos élus nationaux de passer une 
vie entière enfermés dans les feu­
trés et soyeux palais de la Républi­
que, on amoindrirait – j’en prends le
pari – toutes les tentations du 
prince qui, aveuglé par un mode de 
vie d’un autre temps, ne voit plus
où se trouvent les limites de son 
pouvoir et par­là même, parfois, les 
limites de l’éthique, voire du droit.

François Fillon aura été député
pendant vingt­deux ans, sénateur 
pendant presque deux ans, minis­
tre pendant sept ans et premier mi­
nistre pendant tout un quinquen­
nat. Soit plus de trente­cinq ans de
carrière en politique. La même dé­
monstration pourrait être faite 
sans difficulté de l’autre côté de
l’échiquier, pour Benoît Hamon et 
Manuel Valls par exemple, deux 
autres vieux routards de la politi­
que. Eux, comme d’autres, sans
parler évidemment d’emploi fictif,
ce qui serait parfaitement infondé,
n’ont­ils jamais été amenés à per­
dre, dans leurs actions, certains re­
pères d’humilité, enfermés dans un 
monde qui isole ? Pour avoir ob­
servé cet univers de près, je n’y
mettrais pas ma main au feu, tant 
les tentations sont grandes.

Aller voir dehors, c’est en réalité
être capable d’aller travailler ail­
leurs. En entreprise, dans des ad­
ministrations, des organisations à 
but non lucratif, peu importe.
Aucun modèle n’a évidemment de
probité parfaite : certaines gouver­
nances d’entreprise n’ont en effet
pas de leçon à donner au monde
politique, en matière d’arbitraire 
ou de privilèges réservés à la caste 
de leurs dirigeants.

Malgré tout, sortir du monde poli­
tique, c’est se confronter à des hié­
rarchies, des DRH et des patrons à 
qui rendre des comptes, des bud­
gets à monter et à tenir, des collabo­
rateurs à gérer à l’aune du droit du 
travail, des notes de frais à faire si­
gner, des reportings (communica­
tion de données) à respecter. Tout
ce qui n’existe pas pour ceux qui 
ont choisi de faire de la politique au 
niveau national. Pour les parlemen­
taires et les ministres, les ressources
humaines, le management, l’évalua­
tion de chaque action menée à 
l’aune des résultats qu’elle produit, 
et surtout l’argent sont des données
abstraites. Mettez au défi un minis­
tre de vous dire le coût de fonction­
nement de son cabinet. Peu, pour
ne pas dire aucun, le sauront.

TIRER PROFIT DE L’EXPÉRIENCE
Il faut donc en finir avec l’idée de 
faire carrière en politique. Le non­
cumul des mandats, qui vise à inter­
dire à un député ou à un sénateur 
d’exercer simultanément son man­
dat avec celui d’un exécutif local, et
qui va entrer en vigueur en 2017, 
ne résoudra pas ce problème. Ce 
non­cumul a vocation à accroître la 
disponibilité des parlementaires, et 
donc à accompagner le renforce­
ment du poids du Parlement, ce qui 
est sans nul doute une bonne chose.
Mais ce qui l’est moins, c’est de pou­
voir rester député ou sénateur à vie !
Il faudrait limiter le nombre de 
mandats dans le temps.

Nicolas Sarkozy avait eu le mérite
de le faire pour le président de la Ré­
publique, pourquoi n’a­t­on pas im­
posé cette limite aux parlementai­
res ? Trois mandats successifs, soit 
quinze ans, ce qui laisserait le temps
de tirer profit de l’expérience. La vie 

politique, au niveau national, ne se 
ferait alors plus en vase clos. Elle se­
rait obligée mécaniquement de se 
renouveler, d’accepter des person­
nes venues d’horizons divers. Nous 
pourrions alors espérer voir arriver 
en politique non pas seulement les 
cadres dirigeants, mais aussi ces ca­
tégories salariales utiles, celles qui 
sont majoritaires et qui font tourner
le pays, mais qui sont si peu présen­
tes aujourd’hui en politique. La vie 
des assemblées parlementaires – et 
par là même celles des partis politi­
ques – se moderniserait, puisque 
d’autres pratiques en découleraient 
forcément.

D’UN MONDE À L’AUTRE
Certains peuvent légitimement 
penser que ces navettes entre les 
sphères politique et privée seraient 
difficiles à organiser. Soit, dans le 
meilleur cas, elles ne privilégie­
raient que les « élites » dirigeantes, 
celles qui pourraient retrouver faci­
lement un travail à la sortie de la 
politique. Soit encore, dans le pire 
des cas, elles engendreraient une
forme de « clientélisme » : les entre­
prises recevraient bien volontiers 
des élus en imaginant que, avant ou
après le passage chez elles, des 
échanges de services pourraient se 
mettre en place.

Soyons lucides : tout cela existe
déjà ! Combien de grands instituts 
de sondage ou de cabinets d’avocats 
n’ont­ils pas « hébergé », pas unique­
ment par altruisme, des politiques 
pendant leur traversée du désert ? 
Benoît Hamon, Martine Aubry, 
Dominique Strauss­Kahn, Domini­
que de Villepin, Jean­François Copé
et tant d’autres.

N’ayons pas peur d’une vision plus
radicale encore, pour vraiment faire 
bouger les lignes : si la loi l’exige, la
politique ne sera plus un métier à
vie, on devra donc en avoir un autre 
pour survivre en dehors d’elle.

Quant aux entreprises, aux admi­
nistrations ou aux organisations à 
but non lucratif, elles prendront
l’habitude de voir partir ou revenir, 
en leur sein, des personnes qui 
auront donc beaucoup à leur appor­
ter du fait de cette mobilité.

Les jeunes générations sont prê­
tes à cela, à passer d’un monde à
l’autre et à faire bouger les frontiè­
res entre les deux. Je le vois tous les
jours dans une école comme Scien­
ces Po, qui est souvent perçue
comme la « fabrique » de ces « éli­
tes » politiques. Si nos parlementai­
res et ministres de demain ressem­
blent à ces élèves d’aujourd’hui,
qui sont parfaitement bilingues, 
qui partent à l’étranger, partout
dans le monde, au cours de leurs 
études, qui font de nombreux sta­
ges en entreprise et qui choisissent 
même de faire leurs premières ar­
mes professionnelles dans de jeu­
nes start­up et non plus dans des
groupes installés du CAC 40, on
peut espérer qu’il sera plus difficile 
d’incriminer ces futures élites,
pour qui la politique ne serait plus 
toute une vie, de tous les maux. 
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Le candidat Fillon est victime d’une tempête 
médiatique et livré au tribunal de l’opinion. 
L’enquête dans cette affaire viole l’autonomie 
des Assemblées, un principe constitutionnel
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